
LE MEMORY DU DROIT À L'ÉDUCATION
Source : activité inspirée de l’activité « L’éducation pour tous ? », tirée de l’ouvrage Repères - Manuel pour la
pratique de l’éducation aux droits humains avec les jeunes, produit par le Conseil de l’Europe.

THÉMATIQUES / ARTICLES
DE LA DÉCLARATION
UNIVERSELLE DES DROITS
DE L’HOMME CONCERNÉS
Droit à l’éducation

Article 26 de la DUDH

OBJECTIFS
Au terme de l’activité, l’élève sera
capable de :

- renforcer ses connaissances
sur l’éducation et prendre
conscience de tous ses
différents aspects ;

- développer des capacités de
mémoire et d’analyse
critique

MÉTHODOLOGIE
● Débat / expression orale
● Jeu de mémoire

COMPÉTENCES D’EPC DÉVELOPPÉES
Primaire et premier cycle du secondaire : 1.1, 2.2, 3.1, 3.2, 3.3, 5.1, 5.2, 6.1, 9.1, 9.2, 9.3, 10.4.

NIVEAU
Cycle 4 du primaire

MATÉRIEL
● La Convention internationale des droits de l’enfant (CIDE) en

version simplifiée (cf. infra « Infos utiles » pour la télécharger ou
la commander gratuitement)

● La Déclaration universelle des droits de l’homme (DUDH) en
version simplifiée (cf. infra « Infos utiles » pour la télécharger ou
la commander gratuitement)

● Le texte intégral des articles 28 et 29 de la CIDE et de l’article 26
de la DUDH (cf. annexe 1)

● Les cartes de Memory à découper (cf. annexe 2)

COMPLEXITÉ
Niveau 2

DURÉE
1 h 40



Quelques éléments de fond pour l’enseignant·e / l’animateur·rice

Le droit à l'éducation est un droit humain, reconnu par de nombreux textes internationaux,
régionaux et nationaux des droits humains, et notamment par la Déclaration universelle des
droits de l’homme et la Convention internationale relative aux droits de l’enfant.

L’éducation n’est donc pas un privilège, mais bien un droit qui appartient à chaque être humain
et auquel chaque personne devrait avoir accès sans discrimination, quels que soient son
parcours, son sexe, son origine, sa situation sociale, etc. Les États ont l’obligation de protéger,
respecter et mettre en œuvre ce droit, et en cas de violation ou privation de ce droit, il est
possible de poursuivre les États en justice.

Le droit à l’éducation est fondamental, car il est bénéfique à la fois à chaque personne, mais
également à toute la société. Il permet de favoriser l’épanouissement et le développement
complet des personnes, de réduire les inégalités et sortir les personnes de la pauvreté, il
contribue ainsi à assurer une paix et un développement durables.

Quand on parle du droit à l’éducation, on pense souvent, avant tout, au fait de pouvoir aller à
l’école, mais le droit à l’éducation ce n’est pas seulement cela ; c’est aussi le droit d’accéder et de
bénéficier, de manière non discriminatoire, à une éducation de qualité et gratuite, délivrée dans
un environnement sûr et sécurisé, adaptée aux besoins des élèves, à l’évolution de la société et
aux contextes locaux.

Selon les pays et les contextes, le droit à l’éducation ne recouvre pas les mêmes réalités alors
que tout le monde devrait pouvoir bénéficier, a minima, des éléments essentiels qui constituent
ce droit.

Au début des années 1950, environ 50 % des enfants, en âge de fréquenter l’école primaire,
n’étaient pas scolarisés alors qu’aujourd’hui ils ne sont plus que 9 % dans cette situation. Cela
signifie que plus de 90 % des enfants dans le monde, en âge de fréquenter l’école primaire, sont
scolarisés. Quant au nombre d’enfants et d’adolescent·e·s en âge d’être scolarisé·e·s qui
n’allaient pas à l’école primaire ou secondaire, il a quasiment diminué de moitié passant de plus
de 400 millions à plus de 200 millions, entre l’année 2000 et l’année 2022 selon les estimations
de l'Organisation des Nations unies pour l'éducation, la science et la culture (UNESCO).
Concrètement, cela signifie que, chaque jour de classe, plus d’un milliard d’enfants et de jeunes
à travers le monde prennent le chemin de l’école. De plus, l'écart entre le taux de filles et de
garçons scolarisé·e·s dans le monde s’est « réduit à zéro », c’est-à-dire que l’on compte à présent,
dans le monde, autant de filles que de garçons scolarisé·e·s.

S’il faut se réjouir de ces avancées positives, il ne faut pas oublier, derrière ces chiffres, les près
de 250 millions d’enfants et de jeunes entre 6 et 18 ans qui sont encore privé·e·s d’éducation,
c’est-à-dire qu’un enfant ou un·e jeune sur cinq, en âge d’être scolarisé·e dans le primaire ou le
secondaire, ne fréquente toujours pas l’école.



De plus, même si au fil du temps, l’éducation est devenue beaucoup plus accessible, on observe,
en matière d’éducation, des inégalités d’une grande ampleur entre pays (c’est au Pakistan et au
Nigéria qu’il y a le plus grand nombre d’enfants et jeunes non scolarisé·e·s : plus de 20 millions
dans chacun de ces pays) et entre certains groupes au sein de ces pays. Partout dans le monde,
des enfants et des jeunes font l’objet, à des degrés différents selon les pays, de discriminations
dans le domaine de l’accès à l’éducation. Par exemple, si, au niveau mondial, la différence entre
le taux de filles et de garçons scolarisé·e·s s'est réduite, elle reste élevée dans certains pays.
Autre exemple, issu des résultats d’une analyse de l’UNESCO : dans tous les pays du monde, à
l’exception des pays à revenu élevé d’Europe et d’Amérique du Nord, pour 100 jeunes parmi les
plus riches qui achèvent le deuxième cycle de l’enseignement secondaire, seulement 18 jeunes
parmi les plus pauvres y parviennent. Enfin, dans bien des cas, la scolarisation n'est pas
synonyme d'apprentissage. L'UNESCO a estimé en 2017 que 617 millions d'enfants et
adolescent·e·s présentaient des compétences insuffisantes en lecture et en mathématiques. S'y
trouvaient les jeunes qui ne fréquentent pas l'école, bien sûr, mais aussi, pour deux tiers, des
jeunes pourtant scolarisé·e·s.

Face à ces disparités, ces inégalités et ces failles en matière d’éducation, il est essentiel de
promouvoir et défendre le droit à l’éducation et de rappeler que l’éducation n’est pas un
privilège accordé à certain·e·s, mais bien un droit auquel chaque personne doit avoir accès,
partout dans le monde.

Pour préparer au mieux cette activité, il est conseillé de consulter au préalable notre fiche
pédagogique Focus sur le droit à l’éducation où des informations complètes et détaillées sur le
sujet sont à disposition. Cette fiche est accessible sur notre plateforme de ressources en ligne
(www.amnesty.be/plateforme) en sélectionnant comme thématique « droit à l’éducation » dans le
moteur de recherche de la plateforme.

DÉROULEMENT

ÉTAPE 1 – Jeu de mémoire
➢ DURÉE : 15 minutes

➢ OBJECTIFS :
● Découvrir ce qu’est le droit à l’éducation.
● Développer des capacités de mémoire.

➢ MATÉRIEL :
● 20 paires de cartes memory (cf. annexe) par groupe d’élèves (environ 4 élèves par

groupe).

http://www.amnesty.be/plateforme


➢ PRÉPARATION :
● Photocopier les pages de cartes et possibilité de les renforcer en collant une feuille

cartonnée au dos (optionnel). Découpez chaque carte (40 par jeu). Répéter le
processus autant de fois qu’il y a de sous-groupes d’élèves.

● Former des groupes d’environ 4 élèves.

DÉROULEMENT :

1. Expliquer aux élèves qu’il y a 20 paires de cartes. Chaque paire comporte une carte de
texte et une carte illustrée. L’objectif est de repérer les cartes qui sont liées afin de former des
paires. Toutes les cartes concernent la thématique de l’éducation.

2. Demander aux élèves s’ils et elles connaissent le jeu de mémoire type Memory, car c’est à
ce jeu qu’ils et elles vont jouer par groupe de 4. Rappeler les règles du jeu : les élèves
doivent placer les cartes à l’envers sur une table. Un·e d’entre eux/elles commence et
retourne deux cartes. Si une carte ou les deux sont des cartes de texte, l’élève lit le titre et le
texte de chacune (mais pas la question en italique, qui est pour la deuxième partie de
l’activité !). Si les cartes forment une paire, l’élève les conserve et rejoue. Si les cartes ne vont
pas ensemble, il ou elle les replace à l’envers à la même place, puis c’est au tour de l’élève
suivant·e. Le jeu se termine lorsque toutes les cartes ont été ramassées. La personne qui
gagne la partie est celle qui comptabilise le plus de paires.

3. Les inviter à former leur groupe, leur distribuer un jeu et les laisser commencer leur partie.

ÉTAPE 2 – Compte rendu sur les thèmes
➢ DURÉE : 60 minutes

➢ OBJECTIFS :
● Renforcer ses connaissances sur l’éducation et prendre conscience qu’elle touche

toutes les sphères de la vie.
● Développer les capacités d’analyse critique.

➢ MATÉRIEL :
● De quoi écrire pour la prise de notes.

➢ PRÉPARATION :
● Maintenir les élèves en groupe.



DÉROULEMENT :

1. Faire la liste des thèmes sur le tableau. Demander à des volontaires de lire le titre de
chaque carte tandis que vous le notez.

2. Demander à la classe entière de choisir les 4 à 6 thèmes qui l’intéressent le plus.

3. Demander ensuite aux groupes de choisir 2 thèmes dans ceux sélectionnés par la classe, et
sur lesquels ils vont discuter. Faire en sorte que toutes les thématiques choisies soient
traitées par au moins un groupe. Les répartir au besoin.

4. Lorsque les sujets ont été choisis et attribués, donner aux groupes 20 minutes pour
discuter sur leurs deux sujets. Les inviter à prendre des notes pour pouvoir ensuite rendre
compte de leurs discussions au reste de la classe. Les groupes peuvent s’inspirer de la
question en italique sur les cartes de texte.

5. Au bout de 20 minutes, réunir la classe en plénière pour le compte rendu. Traiter un sujet
après l’autre. Donner à chaque groupe 5 minutes pour rendre compte de ses discussions sur
ce sujet et 5 minutes supplémentaires pour des questions et commentaires que pourraient
avoir les autres élèves qui n’ont pas choisi de discuter de ce sujet avec leur groupe.

ÉTAPE 3 – Bilan de l’activité
➢ DURÉE : 15 minutes

➢ OBJECTIFS :
● Encourager la responsabilité, le sens de la dignité humaine et de l'égalité.

➢ MATÉRIEL :
● Le texte intégral des articles 28 et 29 de la CIDE et de l’article 26 de la DUDH.

➢ PRÉPARATION :
● Un exemplaire de la Convention internationale des droits de l’enfant simplifiée.
● Un exemplaire de la Déclaration universelle des droits de l’homme simplifiée.
● Afficher devant les élèves les affiches de la Convention internationale des droits de

l’enfant simplifiée et celle de la Déclaration universelle des droits de l’homme
simplifiée.



DÉROULEMENT :

1. Présenter les affiches aux élèves et leur demander s’ils et elles savent de quoi il s’agit et à
quoi cela sert. Recueillir leurs suggestions, les aiguiller en leur demandant quels sont les
droits que protège la Convention internationale des droits de l’enfant.

2. Rebondir sur les différentes réponses pour introduire le droit à l’éducation ainsi que les
articles 28 et 29 de la CIDE et l’article 26 de la DUDH. Leur en faire la lecture, et recueillir
leurs impressions, les éléments qui leur paraissent importants dans ces articles.

3. Présenter ce qu’est l’objectif de « l’Éducation pour tous ». Il s’agit d’un des objectifs
constitutifs de l’UNESCO (Organisation des Nations unies pour l'éducation, la science et la
culture), ayant pour but de garantir un accès universel, égalitaire à un enseignement primaire
de qualité, pour tout le monde (enfants, jeunes et adultes). Cet objectif est régulièrement
renouvelé par la communauté internationale, afin de toujours tenter de l’améliorer.

4. Revenir sur l’activité pour en faire un petit bilan :
- Les enjeux du droit à l’éducation sont-ils trop nombreux ? L’éducation pour tout le monde

est-elle un objectif réalisable ?
- Quels sont les principaux obstacles au droit à l’éducation dans notre pays ? Dans votre

école ?
- Que pouvez-vous faire, mais aussi que peut faire le pays, pour contribuer à la réalisation

de l’objectif de l’éducation pour tous et toutes dans notre pays et/ou dans les pays en voie
de développement ?

5. Finir cette activité en leur proposant d’agir.

Action
Il est possible de terminer cette activité en présentant une action proposée par Amnesty
International Belgique francophone sur la thématique.

Pour connaître les propositions d’actions en cours du programme jeunesse et commander le
matériel lié à ces actions, rendez-vous sur www.amnesty.be/inscriptions



Infos utiles
· Pour télécharger la Convention internationale des droits de l’enfant en version

simplifiée ou la commander : www.amnesty.be/cidejeunes

· Pour télécharger la Déclaration universelle des droits de l’homme en version
simplifiée ou la commander :
www.amnesty.be/dudhjeunes

· Pour vous aider à préparer au mieux cette activité, nous vous conseillons de
consulter, au préalable, notre fiche pédagogique Focus sur le droit à l’éducation où
des informations complètes et détaillées sur le sujet sont à disposition. Cette fiche
est accessible sur notre plateforme de ressources en ligne
(www.amnesty.be/plateforme) en sélectionnant comme thématique « droit à
l’éducation » dans le moteur de recherche de la plateforme.

http://www.amnesty.be/cidejeunes
https://jeunes.amnesty.be/jeunes/profs/notre-materiel-sensibilisation/dudhjeunes
http://www.amnesty.be/plateforme


ANNEXE 1 – Texte intégral des articles 28 et 29 de la CIDE et de
l’article 26 de la DUDH
Article 26 de la Déclaration universelle des droits de l’homme (DUDH)

1) Toute personne a droit à l’éducation.

L’éducation doit être gratuite, au moins en ce qui concerne l’enseignement élémentaire et
fondamental. L’enseignement élémentaire est obligatoire. L’enseignement technique et
professionnel doit être généralisé ; l’accès aux études supérieures doit être ouvert en pleine
égalité à tous en fonction de leur mérite.

2) L’éducation doit viser au plein épanouissement de la personnalité humaine et au
renforcement du respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales. Elle
doit favoriser la compréhension, la tolérance et l’amitié entre toutes les nations et
tous les groupes raciaux et religieux, ainsi que le développement des activités des
Nations Unies pour le maintien de la paix.

3) Les parents ont, par priorité, le droit de choisir le genre d’éducation à donner à leurs
enfants.

Article 28 de la Convention internationale des droits de l’enfant (CIDE)

1) Les États parties reconnaissent le droit de l’enfant à l’éducation, et en particulier, en
vue d’assurer l’exercice de ce droit progressivement et sur la base de l’égalité des
chances :
a - ils rendent l’enseignement primaire obligatoire et gratuit pour tous ;

b - ils encouragent l’organisation de différentes formes d’enseignement secondaire,
tant général que professionnel, les rendent ouvertes et accessibles à tout enfant, et
prennent des mesures appropriées, telles que l’instauration de la gratuité de
l’enseignement et l’offre d’une aide financière en cas de besoin ;

c - ils assurent à tous l’accès à l’enseignement supérieur, en fonction des capacités de
chacun, par tous les moyens appropriés ;

d - ils rendent ouvertes et accessibles à tout enfant l’information et l’orientation
scolaires et professionnelles ;

e - ils prennent des mesures pour encourager la régularité de la fréquentation
scolaire et la réduction des taux d’abandon scolaire.

2) Les États parties prennent toutes les mesures appropriées pour veiller à ce que la
discipline scolaire soit appliquée d’une manière compatible avec la dignité de l’enfant



en tant qu’être humain et conformément à la présente Convention.

3) Les États parties favorisent et encouragent la coopération internationale dans le
domaine de l’éducation, en vue notamment de contribuer à éliminer l’ignorance et
l’analphabétisme dans le monde et de faciliter l’accès aux connaissances scientifiques
et techniques et aux méthodes d’enseignement modernes. À cet égard, il est tenu
particulièrement compte des besoins des pays en développement.

Article 29 de la Convention internationale des droits de l’enfant (CIDE)

1) Les États parties conviennent que l’éducation de l’enfant doit viser à :

a - favoriser l’épanouissement de la personnalité de l’enfant et le développement de
ses dons et de ses aptitudes mentales et physiques, dans toute la mesure de leurs
potentialités ;

b - inculquer à l’enfant le respect des droits de l’homme et des libertés
fondamentales, et des principes consacrés dans la Charte des Nations unies ;

c - inculquer à l’enfant le respect de ses parents, de son identité, de sa langue et de
ses valeurs culturelles, ainsi que le respect des valeurs nationales du pays dans
lequel il vit, du pays duquel il peut être originaire et des civilisations différentes de la
sienne ;

d - préparer l’enfant à assumer les responsabilités de la vie dans une société libre,
dans un esprit de compréhension, de paix, de tolérance, d’égalité entre les sexes et
d’amitié entre tous les peuples et groupes ethniques, nationaux et religieux, et avec
les personnes d’origine autochtone ;

e - inculquer à l’enfant le respect du milieu naturel.

2) Aucune disposition du présent article ou de l’article 28 ne sera inter- prétée d’une
manière qui porte atteinte à la liberté des personnes phy- siques ou morales de créer
et de diriger des établissements d’enseigne- ment, à condition que les principes
énoncés au paragraphe 1er du présent article soient respectés et que l’éducation
dispensée dans ces établissements soit conforme aux normes minimales que l’État
aura prescrites.



ANNEXE 2 – Cartes jeu de mémoire (à découper)

Argent et Éducation
Sans moyens financiers, il est
difficile pour les États de tenir
leurs engagements et d’assurer
la qualité de l’éducation.

Pensez-vous qu’il peut y avoir
une éducation de qualité sans
participation financière de
l’État ?

Égalité filles/garçons
et Éducation

D’importants progrès sont
faits en matière d’égalité
entre les filles et les garçons
face à l’éducation. Mais dans
certains pays, les filles font
encore face à l’interdiction
d’aller à l’école.

Est-ce que cela remet en
question l’éducation pour tous
et toutes ?

Alimentation et
Éducation

Des programmes fournissent
des repas scolaires ou à
emporter à la maison pour que
les enfants en situation
précaire soient en bonne santé
et en capacité d’apprendre.

Ces programmes sont-ils
essentiels pour garantir
l’éducation pour tous et toutes ?

Éducation pour tous
et toutes

L’éducation pour tous et
toutes, c’est un enseignement
primaire de qualité pour
chaque personne, sans
considération du sexe, de
l’âge, de la nationalité, de la
religion, de la situation
financière, d’un handicap, etc.

Quel est l’intérêt d’un tel
objectif ?

Enseignement et
Éducation

Des enseignant·e·s ayant une
formation de qualité sont une
condition essentielle pour une
éducation de qualité. Mais dans
beaucoup pays encore, leur
formation est limitée.

Comment s’assurer que la
formation d’un·e enseignant·e est
suffisante ?

Éducation gratuite
Les États ont l’obligation
d’assurer l’accès de tous les
enfants à l’enseignement
primaire. La réalité est que,
dans beaucoup de pays, les
familles touchées par la
pauvreté ne peuvent pas
payer les frais d’inscription.

Serait-il possible d’envisager
une scolarité totalement
gratuite pour tous et toutes ?



Éducation aux droits
humains

« Tous les individus et tous les
organes de la société, [...],
s'efforcent, par l’enseignement
et l’éducation, de développer le
respect de ces droits et
libertés. » Assemblée générale
des Nations Unies

Quel est l’intérêt de s’éduquer
aux droits humains ?

Internet et Éducation

Internet et le matériel
informatique font désormais
partie des outils utilisés
fréquemment dans le
processus éducatif et pour la
réalisation des devoirs. Mais
tout le monde n’y a pas accès.

L’accès à ces technologies est-il
essentiel pour une éducation de
qualité ?

Paix et Éducation
L’éducation à la paix doit faire
partie du programme
d’éducation formelle. Il ne suffit
pas qu’elle soit proposée
comme une option.

De quelle façon l’éducation à la
paix pourrait être intégrée au
programme ?

Sports et Éducation
Le sport est un élément
essentiel de la scolarité. Il
apprend des choses que les
autres matières n’enseignent
pas. Il est essentiel à
l’épanouissement du corps et
de l’esprit.

Êtes-vous d’accord ? Ou
faudrait-il donner la priorité à
d’autres matières ?

Exclusion sociale et
Éducation

Dans certains pays, les enfants
de certaines communautés sont
automatiquement scolarisés
dans des classes spécialisées
au niveau inférieur, seulement
parce qu'ils viennent de cette
communauté.

Trouvez-vous cela normal ? Est-ce
que cela correspond au principe
d’éducation pour tous et toutes ?

Handicap et Éducation
Tous les enfants doivent
pouvoir bénéficier d’une
éducation inclusive et de
qualité, cela signifie que c’est
également le cas pour les
enfants en situation de
handicap physique ou mental.

Pensez-vous qu’aujourd’hui que
les enfants en situation de
handicap ont le même accès à
l’éducation que les autres ?



École en bon état et
Éducation

Une éducation de qualité passe
aussi par des conditions
d’apprentissage décentes, dans
des locaux en bon état et sûrs.
L’insalubrité de certaines écoles
rend leur accès dangereux pour
les élèves.

Seriez-vous prêt·e·s à aller dans
une école qui ne vous semble pas
sûre ?

Conflits et Éducation
En temps de guerre et de
conflits armés, la protection
de l’éducation doit rester une
priorité. Dans de nombreux
pays victimes de conflits, les
enfants ne vont plus à l’école,
car c’est devenu trop
dangereux.

Comment donner accès à
l’éducation de manière sûre en
période de conflit armé ?

Pauvreté et Éducation
En Belgique, comme ailleurs,
l’école ne permet pas à la
majorité des enfants touchés
par la pauvreté de sortir de
cette situation. Au contraire,
l’école renforce souvent les
inégalités.

Que devrait faire l’école pour
effacer ou réduire les inégalités
liées au niveau de vie ?

Accessibilité et
Éducation

Il est important que l’école
soit accessible. Dans de
nombreux pays, les enfants
doivent parcourir de très
longues distances à pied sur
des chemins peu sûrs, surtout
ceux vivant en zone rurale.

Que faudrait-il mettre en place
pour rendre l’école plus facile
d’accès ?


